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SæIETE ANOI'JYME AU CAP]TÆ- DE EO.OOO.OOO DE FFANCS CFA

srEGE S(EIA_ : CoToNtu (nertnurzue pcptJLAIBE Du BENIN._
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AHÏIC Lq 1EB,

La société des ciments du BENIN, société anonyr€ constituée le
12 juillet 196?, est üransfornÉe en société d r économie mixte.

ElIe continue d,exister entre 1es prEpriétalr€s d racttons cl-après
créées et celles qui pourront I'être ultérieurernent.

E1l,e continue d'être soumise aux lois réglssant les sociétés

anonymes et obéit aLx règIes spéciftques relatives aux sociétés d r é,cononrle

mixte 
"

ABT]CLE 2 - CB JET

La société contj-nueru dravoir pour obJet directement ou indlrec_
tement au BENIN

- lrexploitetion d'une usine de broyage de clinker et Ia vente

de ciment ;

- et généralerent, toutes opératiohs corrîerri,ales, industrielLes,

inrnobilières, rEbilièr"es et finâncj.èr€s sê mttachant directe_

ment ou indirectement à son objet et de rnturE à favoriser Ie
'àéveloppernênt en tout ou en partie des activités de la société.
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La eociétÉ pourra prerdre, sous toutes formesr tous intér8ts

dans tout€s soclétés quelcondues'au BENIN.

AFTIGLE 3 - DEANMINATION

La société prend 1a dénomlration de

S(E]ETE DES CI I\/ENT5 DU BENIN

AFTIGLE 4 _ SIEGE

Le siège est fixé è Cotomu.

11 pourra etre transférÉ en tout autre endruit de la m&ne vilte
par décisi.on du Conseil d 'Administration et en toute autre vl1Ie par décision

de 1 iAsseîô1ée Généra1e Extraordinaire des actionnaires.

ARTICLE 5 - OLHEE

La durée de la société est fixée à 99 années à compter du jour

de sa constltution définitj-ve, sauf prnrbgation ou dissolution anbicipée.

TITBE II - CAPTTA- SCCIA- . ACTIONS

AFÏICLE 6 - CAPTTA- S(trIAL

Le capi:ta1 soclal est.fixé à Ia somme de QUATFE yI I\ETS MILLI0NS

EE FBAiüS CFA (80.000.000) Aont 51 $ appartenani;.à I'Etat béninolsr II est

intégrelement libéré et divisé en 16.00O actions de 5.OOO frs EFA chaoune

numér'otées de 1à 16.000.

ABTIELE ? - AI'JGùENTATION OtJ REDI.ETION DtJ CÊPITAL §C§IAL

1) Le capitat social peut être augmenté en une ou plusieurs foJ.s,

soit par le création dractions nouvelles, en représentation dtapports en

nature ou en espèces, soit par 1a transforflEtion en action9 de réserves

disponibles de la société, soit p:r tout autre ntoyen, Ie tout en vertu

drune dél-ibÉrotion de 1i ASSEI8LEE GEI\ERA-E EXTRABÙIi.|AIHE des actlonnalres
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prise dans les conditions fixées sous les articles J7 - 4? et 4g ci_oprès.

L TASEEI,ELEE GEIEBALE des cctionnaires qui décide l iaugmentation de

capitDl par llémission dracfi.ons rEuverles, fixe res conditions de la
création et de la libÉraüion de ces actlons ou dé1ègue ees pouvoirs à

cet effet au c0NSErL o'ADMINrsrBATr0N. Les augmentatlôns de capitar doi-
vent être réalieées dans un déIai de s ens àdater dé r .AS§EIBLEE GEI\ERALE

qui les a décidées ou autorisées.

2) 11 peut êtro créé, en représentation des augmentâtions de

capital, soit des acf,ions ordimires, soit des 3ctlons de prlorité
jouissant de DErtains ovantages sur Ies autrcs actlons ou conférant des

druits drantériorité, soit sur les bénéficiair=s, soit sur Iractif social
soit sur fes deux.

3) En cas d'augmentation faite par I'émission dractions
payabtes en numémire, Ies proprlétairEs dcs actions antérleurenent

émises ayant effectué les versements appelés ont, pïEportiortrellement

au norbrE de leurs actlons, un drcit da préférerre à la s6uscrlption des

actiong nouvelles.

4) Ce droit est négociable dans 1cs mêmes corditlons que

}'action eIle+nême pendant la durée de la souscription.

S) Le Oetai réscrvé aux actiortraircs pour souscrire à une

augmentation de capitnl réalisée par émission dractj.ons de numémire

ne peut joq:is. être inférieur à quinze jours.

6) Ge dé1si court à dater de ltlnseption d,rns un journal
dtanmrres 1é§aIes du siègc soclar drun avis faieant connaitre aux

nctionnaires leur drcit prÉférenticl, Ia d3te d,ouvcrture et la date dü

crôture.de 1a souscription, ainsi que le tûux d!énission des actions.



?) En outre, Iorsquril y a 1ieu, en vertu de disposltions

IÉgislotives ou rÈgtementalres, à Ia publication drune notice dans un

journal offieiel, Ia date drouverturc dÉ la sou3cription doit être pos_

térieure de si,x_ jours francs au nlcins à Ia date du numéro du jourrol

offlciel contenant Ia n:tice',

8) Chaque fois que l,émlssion dractlons donnera liou à ]a
publication d'une notice, cett. notice devra repruduire rravis mention-

né à I'aIlnéo 6 c1-dessus.

S) Dons Ie cas où iI nty oura pas lieu à pcôILcation drune

notice, la société de\,.ra dohs 1es trois jours dE lrinsertlon faite dans

le journar dtannonces 1égares, porter à Ia connaissarrce des actionmires
dont les titres sont nominatifs, par lettre reconmandée, avec accusÉ

de rÉception, les r€nselgnernents prévus à Iralinéo 6 ci-dEssus.

- 10) Si certainÉ actionnair€s n.ont pos souscrit les actions

pour lesquelles les dispositions ci-dessus leur donnaient un droit de

préf érerrce, les actions ainsi renducs disponibles serEnt. attrl.buées oux

actionnaires qui aurDnt souscrlt un nonbre dtactions supérleur à cel,ui

qurils pouvaient souscrirc à titro préférentiel, et ce prEportlonnell e-

ment à leur part dans J.e capital et dans ta.linltê de leur.s demandcs.

{1J Lropplication des dis@sltions ci4essus ne peut être

écartÉe que par 1r Adsenf:lée Généra1e d61ibérant aux conditlons de quoyum

et de majorité prévue par Les articles Æ et 4? cj--après,

12) Pareille dé1ibémtlon nrest valable quE si le CONEEIL

D I ADMr Nr srBATf oN indique dans un rapport préalable à r rASst/ELEE GEÀEHALE
les motifs de 1! angmentation ùr ac.pital; æ[nsj. quê 1es personne s
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auxquelles seront attri-buéEs les actions-nouvelfes et le noflbre dractions

attribuées à chacune d'el1es, l.e teux drémission et lùs brEC: sur lcsquel-

les iI a Été'dÉterminÉ

13) D'autre ç,:rt, 1er conri'nissair-rs eux comiltes doiver:t indiquer

dans un mpport spécial à l,'f,ssc;bIée si les bas,Es cle cD1cul indiquées par

Ie CONSEIL D I ADMINIS |FATI0N dans son 1'âFi-:"t lcur paraissent e><actcr: et

sincères n

14) Ie coi;3EIL D,ADllIi,îgiBAlI[]i fi-;re:u iee r:;rr.ilj-or,s. Les

déIais et 1es forrnes dans lcsquniî I e bÉr,:I"-lr d::u C:ir,''::sli.ti,cn: qui pr,écèJent

pourru être rÉclamé 
"

1Ç) Si l. I nulr:a'at j on rrr, capita-: a l-ic'l Far 1f ri:r-i',s lcn d'actions

avec prime, cette p:'. ::: r-C r.let o. pns cc:i::-rl-1rép cc|.i:i.a bér jficc : ,ipartis-

sable au mênre tlt:re qrà ,, es h6nrifi:i-ls i':xpi-c.;.'ta'.;-oir ; c.'l-:- e ccn:tj.tuela

un vErsemen'; supplé .:eirta:i.i.e r.l C:it::.; r'; c-r l-.-.r{, r,u ca;:ital i:: a:i;icns et

oppartienrlrn à t::r,r fci ac 1; j i r. :a j :-.:= pout rcc 
=rrc 

j.:. l1aflirita:ltn qLri scra

dÉcidÉe prr L rAs3crn:il,éc 1é ré:-..r13

16J LrAts:rî')Lée rij,.'l.i:rle ;-' t r',--,1, . r ver-L : d:rrrc jibCration

prise conme iI est ciit ci-d3::1,1, d,lr-irler la :.É:luct-ion.C r capital social

pour quelque cause et dc quel-qu: n,.Iniè:e q,.te ce s1cit, njtarnÎIen t nu nbyen

dtun remboursement nux acti-onnaircs, Cl:-achat et clc -itan;r:l:ticn 
r.l 

?actions

de Ia Sociétô ou drr-,n échange des:,::j-e;i^ tj-t:?j d?ecticn: contre de

rbuveaux titres, drun ncnbre éqlrivalen.! c'l rnoinC:e, oyant ou ncn Ia môme

valcur rÉminolc, rêti sr:i:, ), a ii.cp av;: rlii:a':lon dc cc:sj.cn c,t aclrat

dllctions ancj-cnnea pour permcttra d!6change alcrs n:ô:e qLle celui-ci ne

sbrait pns consécuti,f à Ccs partes"

ARÏICLE 8 - CCNC'IIfO'JS DE L:T! E3ATT ON DES ACTI Cli r-

1) Lc montant nèmi;eI des actiôns à souseyi:xj,c;t pcyable soit
au EiègE social , soit cn torjt altre cna,!.Diù inrliqué à cet ef,"et :
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Un quart au rnoins lors de la souscription, et Ie surplus dans

un déLai de 5 ans, à compter du jour où est devenue définltive la cons-

tution de 1a société, ou llaugmentatlon de capJ.ta1, En unE ou pluEieur6

fois au fur et à mesure des besoins de ra soclété, en vertu de dÉribÉrEtions

du Consell d I Adnrinistration qui fixeront 1r inportance de 1a sorme appelée,

ainsi que le lieu et I'époque des versements à effectuer.

2) Les appeLs de fonds Eont portés à Ia connaissaroe des actions

ll5 Jours avant 1répoque fixée pour chaque versemÊnt, soit par lettre
reconrnandée avec accusÉ de réception, soit par un avis inséré dans un

jourrEl d rannonces léga1es du lleu du aiàge 6ocia1.

3J Les actlonnalres ont, à toutes époques, IB droit de li-b ér€r

Leurs actions par anticipation, mais ils ne peuvent préterrdre, à reison

de versernents faits par eux avant 1a date fixée pour ]es appels de fonds,

à aucun 1ntérêt ou premier dividencle.

4) Les dispositions ci-dessus Isauf décislons contralre de

ltAssemblée Générale) et cel1cs de Irarticle 9 sont applicables eLo(

augmentatlons dc capital par émisslon dractions dc numéruire.

5) Pourrunt être considérées conme nulIes en mn avenues,

trente jours après une mise en domeule par lett?e reconrnandée restée gans

effet, toutes souscriptlons dtactlons sur lesquelles nraurait pas été

effectué Ie versement exigible de ces sousGriptlons.

6J Les titulairesr 1es cessionnairee interrnédiaires et 1es

eouseripteurs sont tenus solidairpment du nnntant de lraction. Tout sous_

cripteur ou octionnaire qui a cédé Bon titr€ cesse, deux ans après 1a

cession, d'être responsable des versements non encore appeléÉ.

ABTICLE 9 - DEFAI.JT DE LTBERATI ON

1) A défaut de palement sur les actions at»< époques dÉterminées
confoÿmément à lrarticle 8, lrintér€t est dt par chaque Jour de retard, à
ruison de ? "/" I'an, sans quti-l soit besoin drune derande en justlce,
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2.) Sl dans .l-e dâai f ixé ljorê de 1 taÉpel de fonds, des
,:

,âôtionq niont pas étÉ 1lbÉrÉes des solrunes exigibles sur leuf nnntant,

la société peut, soixante jours après Itenvoi à l ractionnalre dÉfai1lant

drune Iettre reconrnandésj aücc aecusé de'rÉcepüion Ie mettant en demeure
i. 'l

d i effectUer Ie poiement des sommes dtes.par 1ui cn prl.nciF1 et irrtérêts

et f inforrnant de Ia nr,esure qui seru prisc à sn égarü ein c"s de rtn-, ,: :'.
,pa.iunent; oiu bien résiller l-c contrat de souscr{ption dont cea achions

ont eu 1'oblet, ou bien procéder à leur vente, mêfile par dupllcata.

3) Dans le ôas où 19 société a. ttâclaré voulolr usÈr de:'son

droit de résiliatlon, les actions rnn libérÉes sont, dès. I I Pxpir?tlon du

délai clc soixante jours, suivant I'envoi de 1a lettre recorrnandée cI-des-

sïjs- prévuc, annulées de.Flein droit par vbie de réduction de cap_ita1 quL

.I'i:":
seru ultérie-urernerrb régularisée et les soflmes vErsÉcs sur ccs actiçns

lui ilèmeurent acquises à tj-tre dc donnrages-intérêts. l

4) Si 1a société a manifesté lrintenttôn de prrccéder à 1a

vèntc des :itions non Ilbérées, les numéros de ces actions sont, soixantc

jours au nnins après Ia notification par ellc falte ainsi quril eet dit

cl-dessus, et restée =o.,= ,iirt publiés dans un dcs lournaLr( d'annonceË

Iégales du lieu d9 slègc social. Suinze jours aprèB cette ptrblication,

qul nret obstacle à l-eur trtnsfert, ct Lans autrc mise en demeur€ ou

formallté, 1e Consell d r Administretion de la société, auquel tous pouvoirs

sont donnée à cet effet, a le dmit de fairc vcndre, corme libérées des

vcrsements exiglbles, fes actions dont }e prEprlét.rir€ nta pas fait face

à ses obligitions. Cette vcnte n lieu en bloc ou en détai1, même cn

pLusieurs fois, pour Ie compte et aux risques et périls des retardataires '
à 1a bourse par le ministère drun notaj-re, sur une mise à prix fixée par

la soclété et pouvant être indéfiniment baissée. Les titres. des actions

ainsi vendus deviennent nuls de pleln drolt et i1 est dé1ivré aux ac-

quéreurs d€ rüruveaux tltres port:nt les metres numéros dtactlon. Sr.rant

I
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ær ploduit net cle Ia, ventc, iI :reviont à Ia;. Sociétê à concurrence. ct sr imp.rtc

ùane ,Ies, teunes dc droit srrr ce qui Ir:i egt dû en prinoipal et intértte par

l raotionnairo d.éfa.il lant I lcquel resüe débiteur dG Ia. tliff6rcnce Gn moinB a).

lrofi+ ale I rexoédent.

. :5) La Soo:iété pcut égs.lomcnt ercertcr ltaotion pelsonnclle contrc
l iaotionna.i re ct scs gæantsl soit a.vant ou aprè§ 1a, rlcnte, soit en mÊme teops
quo oetto ventcr

6) Lo æu1 fait de 1a. souocription ou dc 1al posscssion tllactione
entraûtæ dc ploin Ûnoit l raithésion 4:-a tli q» sitione gui prêoètlont, en talt
notamcnt qulclles ont trait à Ia réd.liet ion de Ia, gou&ription, arr manr]zcü

conféré à Ia Sooiété, en ca,s d.e non réeiliation, tte faire vendre pou! Ic oompto

d.e 1r actionruui rE d-éfalil ant lcs ac*ione non libérécs' ainsi qutà l tattribution
à Ia Socié*ê'ii:r Ie produit dc 1a vcntc d.es Eomrfle s qui lui eont thro sr

7) Leo stipttations du préscnt articlc sont applioables on oêE tlc

nonrpaiemont des prime s dlqnission draotion eussi bicn que Icu! Eôntaàt nominal.

âBîICIE 1O.- FOR},IE IES ÂCÎIONS

ï,o premlcr vcrscmcnt Err 1e6 actions cle rnrm6rair.e edt conÉtaté pa,r.

uJt l€cépissé nominartif dont 11 dohangc a 1icu1 d.ana Iee six moie d.c Ia constitrr-
tion d.éfin'itilre d.e Ia Société, contzs un titre pncvi soire d.r.aotionel éga.Iement

nomindtifo

' Tous vtræmerrts ultéricr:rs, sauf Ie dernielr, sont mentionnée err cÉ

titrc provi ooi-rc.

Ie dernier versement est farit contre Ia rcnisc ôr titæ tléfinitif.

Lcs titr€s provisoireo ou ttéfinitifs dlaotions sont o:ctraits do

r$g:istæs à æuche s, revûtu s d.run rurm6ro d.rorrlrc I cb:, t imbre de La Société ou do Is;
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glgmture de deux administrrteurs, ou drun administrateur Et drun détéguÉ
:

du Gonseil dont obligotoirement celle du Frésldent du Conseil d rAdmlnis-

tration ou drun odminlstrateur représentant ItEtôt béninois. Si IeE titr€s
sont signés de del»< actmlnlstruteure, 1a sigrntur€ de lrun de ceux.cl peut

être lmprlmée ou apposée au nbyen drune griffe.

Le Consell drAdminlstmtlon fixe Ia dote pt les condltlons de

délivronce des titr€s.

, Les actions sont et restenl- nominatives, même aprÈs leur entièr€

Iibérntion,

ABTICI-E 11 - TRAI'ISI,trSSION CES ACTI0I$S

q) .La cession des actlons ne peut sropérer que par une déclarntion

dÉ transfÊrt signée du cédant ou de son m nrlataire loquelle cléclamtion

est menfionnée sur un registre cle Ia société. Toutefois, s.il s.agit droc-

tions non entlèrement libérées, 1a signature du ce3sionnaire ou de son

nnndat:lre eet nécessaire.

Sous résenre des exceptions réeuLtant des dlspositions lége.les

en vigueur, 1a soci6té peut exiger que It sigruture des parties solt certi_
fiée. p3r un notnJ.rc, un agent rle chonge ou Ie iûaire du domi-ci1e du réquémnt.

LÊB actlons sur lesquelles lce versenents éihus ont Été ef-
fectuées sont seules admises ou tmnsfert.

È) Toute cession dractlons, à titr€ gratuit ou onéreux, de quelque

manière qurelle ait I1eu, m€ne entre âctionmirEs doit êtr"e autorisée par

Ie coneeil d tAcmlnlstrrrtion et srcffectuer rlans Ies conditlons prévues aux

alinéas suivants

. En ca6 de cession projetée ou dc mutation, le cédant rloit en

fair€ 1a décraration à Ia société Èar t€ttr€ recornnandée en lndiquant res

hom ,prénoms, prtlfession, domiclte et, s.i1 y a 1ieu, Irin Etrlculatj.on

au registre de commerce du cesslonmir€, ainsi que 1e prix et les condL-

tions de Ia.cession ou de Ia mutotlonr
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Gette notlfication, pour Êtr^e valable, doit être nccompagnée du

certificat cl rinscription deE actlbns à muter, tle toutes plèces justificatlves

et Cu borderenu de tmnsfert signé.

Oans IE rmis qui suit 6ette déàLamtionr Ia Conseil d iAdministra-

tion statuc à 1o noJorité dcs trois quflrts de ses rnelTüres présents ou repré-

sentés, sur 1'acceptalbion ou le refus du cessionnaire proposé; Sa déclslon

nrest pes notivée et ne peut donner lleu à aucune réclamation côntrc ses

rnembrEs ni.' contre la soclôté. 11 en est donné conrurissatre au cédont par

IEttr€ r€cormandée, clans Ia scrnaine suivDnt 1a clécision.

Dans Ie ccs où Ie Conseil a décidé dc ne pos agréer le cesslon-

naire propoeé, iI rlispose drun détal Ce rleux nois à compter de ta date de

1a lettr€ rrconrnandéc faisant conrnitrc Ia tlécislon] ou cédontr pour rlésigner

à Ia nnjorité dcs tmis.quorts de ses mcmbres présents ou rEpréaentés, un

ou plusieurs nouveaux oessionnaircs, actionmir€= o, .4.,. Cctte décision

sero.@rtée à.In connaissancc du cédant potr lettre reconmandée au plus tard

trentc jours après I'expiration dcs deu< nr:is cidessus fixé6. Le ou les

cessj.onncir:es ainsi r,J(:signés acqucrront sans délai les 6ctions.

Dans Ie cas où Ie Conseil d'Administration, 'dans le dé1ai sus-

indiqué nraurait désigné personne pour etrE subsbitué au cegsionmire propoaét

celui+l se trouvem ogréé par Ie fait mâne.

*ruf accorrl des parti-es, Ia cesslon des actions se fena à la

vnleur nominale, iusqurà 1a date d rapprobation dæ comptes du troiglème

exercice sociel et apfès cette date à un prix ccrrcspondant à Ia valeur de

l'.lction. Cctte valeur étant égal,e à Ia nnycnne ar:"ithmétiquc établIe entre

- drune port, lc prlx de lraction détermlné sur la basc drune

capitalisation au taux de 5 S dc 1o part îrf,yenne aiquise par choque ûction

rlan6 ]es bénéfiees, nets drimpôts, distri.buÉs ou mls en réserve au cours

des trDis dernj-ers cxercices approuvés à 1a date de Ia cession.
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. l,e prit forfaitair+ æra alétermihé par Ie §61611 A,!.ô&ninistrdion qr!,
Ia baee d'e. de,,Écl. oomgtcs applouvés pab rrils'embree Générale iI æra oormurriqué
à If aotiorueaire ou sos ayant*droit s dans la notification thr rrefirs dragz6rrent et
formera Ie prix de vente d.éfinitif des actiong eans lbulroif Etrc oont€Eté !èr'i',r* 

o, par rrautre ttres pa1416". 
- ;----

- : 
Iæs ttt spooitiol" *, précèdent sont qpplicables à tous Ie,e.côs de oe+

"',o"1 @ êlix oe.:sioDs Erl arrai€nt lieu pa,r: adjud.icstion p'htriq,e en rær,üu
d l ordon:rancc !e justioe et arr unriations au prtfit ttr.héritiers ot ate donatair€ s

.,ol 
lés'tairoe non actionnâire s, autres gue le oonjoint e! Jea parent€ ou alriég

dl acli onnarlre 6 iu §$r r.u.r quatri ème de gré inolusitEent.

[Æs. àdjudioêtaireg, héritiers, donatai:e s ou Iégatairos non aotionraires
-antbeg què i,e corg'oint ou les po"r,i, et alliés draotiorm.aires juequran guatrièrne

deSré I sont teftre 
'Ie 

sc faire a*réer dane les trois mois de"1r.adju.10çÉion, .e Ia.
tlonation ou du décèso srirs no sont pas agréés, iJ.s croirÉnt céder leurs actione
dans les treur mois de Ia déci§ion du conseil, moyennant rur prix çnri, Eauf €ntentê
entre les intére8É6Ê, sora firé conformérent *aux 

dispoeitions pr.vue s oi-de saue.

c),- Pan d.érogation auï di spo sitions du pêaa8rêphe b.Ér allnéa,
oi"dessus, dans touteB op6ratiorre vieées audit alinéa, Les actions ænt Ii bænEnent
cessibls. entre 1e5 société§ âctionnaires de ra préeente sociÉt. et d€§ iernbr=s
ale leur Coneeil dr^atmi ni sùrtion ou ùe leru.personnel de direptiom

^nrrcl, 
12'- D'orrs Er oBrrcÂfioNs â[T.û,cr.i's Â lrÂcrro*

+dt ar.rtrt partrr'le Èrix de lracüion tititerminé Eur 1a base de lractif rre t
oomptalle de lâi Société à Ia olûture du derrÉer exercice apprrouvé à 1er rlate tla Ia

. cessionr ,

Chaque aotion ilonne droit [Lans Ia prop:riété aIê lradif sooiajl et dans
Ia partie des bénéfices attribués aux actionsl a ring pa{t proportiopaelle au
nombre tles ections edsrtantes d.ale Ia cat6goËe à larJuellc oçtte. astirn appar:tient.
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La possesslon drune actlon ofiports ds ple1n drolt adhéslon ct,(

srtEtuts de 1a gociété. et:aux décilsiohs. de- I:Assent iée- Général4

'. Les . ac tioànaires 
. 
nÉ sont teniJs, rÊmÊ à lrÉgarü dee tiere, que

jusquià concurrtnce du nnntant de leurs actions. IIs ne peuvent êire soumis

i3.ï.f"1: i, _qVgrn. 
qppeJ- de fonds; . ni à.oucure restl-ir:tion iriintérôt ou do

dividcndes régulièrement Felgqs, .- . ; :

: ' 'Les drolts et ôbligatlons ûttachés aux actiorrs auivent 1e tltre
' dans quèlquos nü:ns quril passe.

t. ' t

Ghoque fois quril sera nécessairc de possfuer plusleur€ actions
., i 1 :

anôiennes, soit pour ErxércÊr un droit quelconque, solt en cas drécfiange 9u

d ràttribütl'ôn de'titreC prtrvenant drune opération quelconque te11e que réduc-
. ..i .': '. | 1' '' r'

tlort de capitel, fubion, ougmèntation de capital pr lrcorpomtion de

rÉseriiës, etè.;.'doÉnant 1e drolt à un titrc muveau contre remise de plgsieurs
! - ,. t.

actions anciennes, fes tl*es isolés ou en rbnbr€ inférieur ne confèreront

aucun drEit à lcurs porteurs contro Ia sociétÉ, les actionnaireÈ ayant à

faire rleur affaire du gïgupement d roEtlons nécessairÊ€ pour rÉdl.isêr 1.ôÈéra-

tion e4visag6pr ,' I '.

ÂFIICLE -13. - IÀDIVJ.EIBILITE PES ACTTONS

. .Iês aot.ions sorlt inatilrisiblg:e à lrégbrd cle }a Sodiété. "'

Tous 1es co-propriétaires indivis d'une oction, sont tenus de se

fqirti r;eprdÈentcr aupr'ès oe ta société par un 6eu1 dientre eui, considéré

. oodmÈ s€ul p.ropriÉtairtr 'par lci société ct nônrné drcccord entre eux, ou à

'dÉfèut par IÈ Préèident du Tribuml compétent à la requÊte de 1a Fartie Ia

Si lcs octions sont grrvées drusufruit, elles panvent .êtr e

inscrités au rpà de lrusufruitier et au nom du.ou des nr.-r-orupriÉtairee ; à

défaut de con réntion contrair€ signifiée à 1a société, ce1le<i ne reco-nnatt

que I'usufnrltier Four toutes 1es conrnunicatione à faire à l.acbionmire,

ainsl que pour liassistance aux Assemblées Génémles corme Ie droit de voter

auxdi Les assenbl ées.

,', i _i-i
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Les Eilflrocatlortg ne goftt adreseésB quià f tueufn:itiero

ABTTCLE 14 - OFgrrs ES |EFrITIEBE, CFIEAI{GImG flJ AYAIVT{AI.JS DrL$l

A0tIOT{I\ATæ

Les hérltlerc, Iea cr€ancLEr€ ou lBs ayont'{ausB drun actiorp

m{.re peuvent sous quelqua prétexte qu€ ce BoLtr requ#'r ltopposltion des

æeIIés aur les biens et popters de 1o æiété ou sll'Bmr-scer dona æn

adrnLnistmtl-on "

AFTICLE, 15 - TEPOT CES TIIBES

LeB actlonnoir'€a peu\rent dépser les titr.€e de ta sæiété

qurils possHent dans Ia caisae aoclâ1e, en échange de rÉcéptesés rEm1m-

tifÊ de dèp8t.

Le Consell d tAdnrlnletlatlon a tor.e Fu\ro1rB Pour déterrrlner la

forræ des rÉoépiseée et ftxer les dmltg al.nal que tor;tes lee autr^es

condltlorc de ce dép8t.

ASTIq-E 16 - PEFIE E TflBE

. Lractionnatre dont le tltt'e eat perdu p€uti en se conforrnnt

BLD( pr€ær'l-ptlons de }a 1ol se faire remettrs un dupLicata Cu tltre perdu

€t tü-ther 1es 1ntér€tÉ et dlvLdendeE échys et mâne le Gepltal dans les

conditlors 1égû1e8.

AFTIq-E 1? - IBI.JGATI
." , i.a'

11 peut êtæ cr€é, dans 1es condltlone prâar€s pdr 1es loLs

en vlguetrr, des obligtrtlors par décision ou avec l tautorigation de lrAs-

eerblée GÉnémLe Winaire des octiontalreÉr avec ou sana gamntie, dans

les condlttone qurellE déb,nrlrera ou qutelle le.lssera au Conseil Ie soln

de flxBr.

TlTBE Iv
"TADITIIMISTHATI0U tE LA S(üIETE

AÈTIq.E iE . CO,PETIü{ q.J CTT\EEIL

' 1) LE soclÉté est aÛnlnls#E par un Conaell dtMministmtlon

coræaé d€ douze rEnËrGB :

.t "
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- 5Ix mcflÈres 
"eprésentant 

Ia Bép.rbllque Populaire du BENIN :

. Un repr.ésentant du üinistère dont dépcnd I'Industrle

. Un rcprésentant du l,'linlstèr€ dont dépend le P1ên

. Un représentant du Ministère dont dÉpend Ie Cormerce

. Un représentant du ministère dont dépend Ieê Flrrarres

. Un.représentont du I'Iinistèr€ dont dépend Ia Forctlon Publlquc

ct Ie Tmvall

. Le Connlgsaire du Gouvernemcnt

Ces représentants sont désignés par Ie Gouvsrnement.

LrAËserûIée Gênér"ale Ordlnaiz€ p::end acte de leur déslgmtlonr

- six menÈrcs rcpréseirtant Les capltaux privés, désignés par Ielt

actionrnires des gruupes privê en mi$n de lour= compr3terrces

.. industrielles, commc'rc lnles, flrmâcières ou adminlstratl,ves.

Leur désigmtion cst soumisÊ à l rAssenblée Génémle des action-

rrriresl

2) La société qui excrce 1es fonctlons d'Adninlstmtêuru est

rcprésentÉe oux séances du Conseil par une personne physlquo ayont 1es

pouvoirs nÉcessaircs à cet effet sans que cette per§onne soit tenue d'8tre

:,II e-+n&nc actionn:ire de la société

AFTICLE 19 - ACTIONS CE GABANTTE

Lcs adminlatrateurs doivent êtrc pruprlétalres, 6tadgg 6rnno

action.libér6e des verssncnts exigiOtes, pendant toute Ia durée de leurs

fonctions.

Cette actlon est affect6e en totDlité à 1o gamntie dEs actes

de I 'cdministiEtion, n€me de ceu'< qul gemient exclusLvement persomelg

à ltun des odminlstrateurs; eIIe est mmlnative, irnliénable r frappéE

diun tinÈre lndiquant son inaliéoabilité ot d6posée dons Ia calsse sociala.

ARüCLE 20 - OLHEE DES FÛ\DTIOiIS EES ADMINISIRATEIRS

La durée rlee fonctions des administruteurs eÉt ale sll ûnnées

Èauf lreffet de renouvellemcnt partlel. dont il r7a Stre porlé.

,1,



I Lê pr€midi Conseil restera en fonction dusqutà lrAssenbléÊ

G6nére1e r0rdInàire, qui déIibèrsra eur lrapprtbetlon des.coqptæ du

cinquiène exerctrce soctal. '

A partlr de cettÊ Époque, le,Consell se reruuvelle à

I tAsserrÉIée GÉnér.ale Ordiraire, tou6 leg ans ou toute: leg deux années,

à mlson drun nonùrp d radminj-strateurs détermlné suivant 1Ê rbflàrg des

npmbres en forction, en aJ-ternant, de nranière qre 1"' ,=nourellement solt

Bussi égaI que posslble et comFlet dans chaque période de six Bnnéea.

L i 0rdr€ de Bortie est déterminé par un tirage -àù àôrt qul a
1t

lieu en séance du Coneeil ; uræ foi6 le roulement établi, Ie remuvellement

a lieu par attienneté dc rpmination. Tout rnerrbre sôrtadt est rééllgible.

i . 
Les admlnlsh'ateur€ €rr fiÉ de [Endat ;resterDnt Én forction

J.usqurà la réunion de I rABselrblée GénérElE qut aprowera 1es comptea du

demier exerclcc ot pou"roir à lour remplaccrnent.

LEs adninigtrateurs perjvent être réVoqués dans les forfies

utllisées poLE leur lgmlnation.

ABTICLE 21 ; FADULTE DIÉDJ(hETION

t . En cas de vaeance pr décès, démlssion ou toutF6 autr€s causBs

et, on géném1, quand le noîôre doe adminlstmter.rs est lntérieur au

nonbre fixé à lrartlcle 18, Ie Conseil dolt se cqnplèter provS.soircment,

dans Ie plus br€f clé}ai possLble.

' O.n= gE ,ras, 168 rEfiitmtlons faites à titre provlsolre par }e

Consell d t Achlrini:! Uretion dolvent être soumises à Ia ref,iflcation de ]a

plus prEchaine Aseerblée Générale Ordinalro ; jusquià cette ratlficatlon,

lcs adrd,nistrEteurs ainai normés ont voix déIibérativB au sein du Conssll

d rAdmlnistration au mêrtte titre que les autrres.

I



16

L rAdrnini st ratcur nomrnd en rEmplacencnt tlrun a,trre dont Ie man(lât

nrcst pas cxpiré, ne restc cn fonction cl:c jueq.,r) l!époque à ra.quelIc alcvaiont
crpir.er 1cs fonctione do oelui quril'femplace.

. : fu qa gù lt'Assemblie ng _îdifiera.it pas oog noninstions provi. æirc E,

lee d6libi'_retione clu Conæit auxquellc s earraient nartioipé l,os AtLninl strateurs
en od.ræ t ainsi Sue les actes passéo par Ie Conæll nien resteraient pae ruoias,

:ralable s.

aryIIctE 22 .- Br.rREÀu ilJ ooNsIL

I,ê Con*il d.lAdmid stration rmnuro parni æs membre s un pnésidont

choisi pa.rmi.rcÉ .0,ùdrLi streteüis rreprd sentant rée actionna.ire' privés. Ip hési.t
dent alu consiL d f rdmini st,ation cJerce ses foa.utions pendarit Ia durée que re
conæil' ddtcrrrd.ne' à défaut, pondar:t 1a êurce do son manddt d.rÀtLrinistrate,ro

Ie Conseil nomme aussi trn secrôtairrc qui peut ât re pri s en d.ehors du
conæiI et des Âotionnairnes et qlri exercc ses fonctionÉ!, juequrà dimiesion,
rdvoogtion ou nomination d.rul nouræal secrétaire,

AHTTCIE 23O- NET]NERÂTIONS DU CONSSIL

I,e ConÉil d rAdrnint stnation sÊ réunit sul la convocation d.e son

Prd§i'dentr aussi sou'ÿent que rrintér€t de ra sooiété lrexiæ, soit au siège

social, soit en tout a,trc rocar ou loca1it6 inrriq*é rlans ra conrmodion.

I.es Âdministrateurs ont Le alïo it do æ fdir.e :scprésenter à chaqr:e

séanoe par uI dp leurs coIIègues ctésigné par lettre ou par télégranoe mai s un

'ûdnii ni st ratc,:c no peut repésenter conune manclatai.re qurun seur do ses co}lèguesl

. Le. présence ou 1a r,,ep::ésentation d.iau moins.Erat::e membne s .u Conscil,
ilont tleux représentants d.e lrEtat Brjninoi e et.tùer:x:re.pPÇeentants d.o I ÂctionnaiJe s
privés æinsi quc ,a pué senoe cffective de ae'r Âdroini stra*+ursl sont néoessaires

à Ia validlté des d.êoisions du Conseil.

:i /: . _".i r_ '
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Les décisions sont prC-ses'à 1a najorité des raoix des merÈres

orésent1 et représentés. En cas de partage des vo1x, celle du Président du

Conseil d rAdminlstmtion est pr6pondéronte. Si deux administrateurs seule-

ment sont présents à 1a réunion, les décisions dolvent être prises à

1 I unanimité.

Per dérogation à ce qui cst dit à 1'alinéa précédent les

décisione du Conseil doivcnt être prises à 1a mejorité des trois qu3rts

des îisrbres présents ou rcprÉsentés, Iorsqu I el1es portent sur l ragrémcnt

ou 1e droit de préernption prévu à liarticle 11 ci-ovcnt.

La justification du nonbre des cdministrcteurs en exercice et

de lcur nominotion, ainsi que des FI:UVo1TB donnés par ces sociétÉs admini-
,:,

trateurs à leurs r€présentonts et des pouvoirs des administmteurs invcstis

des ,nardats de leurs co1lègucs absents, résuttc euffl-sarment vie-à-vis des

tiers, dc l'6nonciation, dans ehaque procès-vertal des déli-bérotions et dane

les extrrits qui cn sont déIivrés, del norns tûnt des administmteurts et deB

représentlnts quÏ s'y trouvalent préscnts ou représcntés que de oeLr( des

adminletftrteurs absents non représentés.

ABÏICLE 24 - PHCEES_VEFEAUX

Les délibérations du Conseil sont constatées par des procès-verbaux

É,crits sur un registre spécia1 et signés por Ie Président et Ie Secrébire

or,.r Êer des AdministrctèurE nyant assisté à La séance1 Les cbpies ou extraits

dE ces prccès-verbaux à pi.odulr€ en Juotice ou alileurs'sont eignés par Ie

Président du Gonseil ou prr un admlnistrateur oyrnt ou rrn assi,sté à Ia

réunion.

AFTICLE æ - PO.JVCIBS OU COÀÉEL D IADMINISMAT,ION

1) L€ Conseil d'Adrnl-ntEtrâtioh est lnveeti d6js Éor.Jvoirs les plus

Étendus poLrr agir au n6m de Ia société et occompfir ou autiriser toua les

.,l'
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rrJ.tes et opémti.ons r€latifs à son objet, qui ne s6nt çns de la compétence

de 1rAsserblÉe Génémle.

2) II. É, notrîment, les pouvolrs suivonts, Lesqu€ls sont

ÉrbrEiatifs et rlon llnrltatifs.

3) I1 représente l-a société v1s-,à-yIs des tiere et de toute

aùnlnlstration publique ou privée.

4) I1 établit 1es règlements Intérd-etrre de Io société

5) 1I crÉe des slèges adminlstrcitifs, Elgerre, dépôts, bureaux

oti succursales partout oir il te Juge utile ; Ir:s déplace et Ies supprime.

6) II dÉterïnine l rlmportarrcc des asüntages f1xe6 ou proportlon-

nols, àu Préstdcnt du Conscil, des Administrateurs délégués ou rbn, des

dirccteurs adjolnts et dlrecteurs tochniqùes des divers Comltés et dcs

tlers or.xquels iI transmet, à tltre perflEnEnt ou temporulre, une pertie

de ses pouvoirs, ces avantages peuvent être portés ou compte deË fmis
génémux de Ia sociétÉ,

?) I1 autorise les conventions entre Ia sociÉtÉ et lrun de ses

administra'Leurs ou celles passées entæ la société et une autre
entreprise lorsque 1'un des adminlstrateufs de Ie société est propriÉtâir€,

associé en nom, gémnt, administrateur ou directeur de I'entr=prise. Avls

en est donné aux conrnissair€s aux comptes.

B) 11 nonrne et révoque tous les egents et employés de 1a

société, flxe 1eu}.s trÉltements, sal.air€s, remlses, gratificetions, et

participations prDFDr tionnelles, ainsi que les, âutreç conditions de teur

admiesLon eL de leur retraite ; 11 orgÉnise toutes caiases de secours

et de prévoyance pour Ie personnel..

9) 11 rempl lt toute'leq forralités pour soumettre Ia soclété

aux lois des pays danç lesquels el}e Fourralt opérer et romrcr toLrs

agents reeponsableE.

.t..
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.rc) il fixe lcs dépcnscs généralcs dr adnini stration, effe ctuc

Los appro!-isi onncmcnts dc toutc sortc.

11) 11 touohe 1es sornme s ù]c s à la àociété ct paic ceIIe qurellc

d.oit "
fe)'Ti OCtci.nrinc 1c placcrncnt dcs somrne s disponiblcs et règ1c

lremploi dcs fonds tle réserlc.

13

14

) II contractc ct résiIie toutc s policoa ou cohtrats d.r assu-

) 11 souscrit, endossc, acccpte c.t acquitte tol-rs cffets de

consent ou acceptc, cède

de vente.

rance conoernant

tr.

15) 11 passc ct altorisc tous traités, ma:,ché s r 4fiudications,.tri
cntæprises à forfa-it ou autremcnt, cntrent da.ns ltobjct do Ia société.

16) 11 aemanac or acocpte toutes conccssions, falt toutes

soumissionsr prcntl par* à toutes adjuôicationsl fournit tous caut iorureme nt s.

1?) I1 autorisc toutcs acqui sitions, tous retraitst transfertsl

aliénations d.e rcntcs, valeut's, créanoosl fonds dc commcxocl brcvets ou

Ii ccncc s de brerrcts drinvrntion et autrre s mobiliers quclconques.

conrnerce.

? 1B)n

aræ c ou satrg prcInc §sc

ou résilie tous baux, locgtions

19) 11 d.écide et réalise toutos acquisitionsl toutes vente s, tous

échanç s de biens ct droits immobilicrs.

. 1æ) 11 faiï toute s constructitne, aménegcme nt s et installations,
,l

a,iLsi q'e t ous irovarr*. : t

,l

21) 11 se fait ouvrir à tortes banquc s tous oompte *courants et

d t avance sr:r titres et créc tou! chècJtrc s ct cffcts pour Ie ionctioruncmcnt de

22) II autori,sc-tous créèits et aÿa:rcê sô

2J) t1 contracte tor.s cmpru.nt s, par voie d.t ourrc rturE de créûit
ou autrtment. Toutofoisl 1cs emprunt s sous forme de création de bons ou drobri-
gatiàns 'trài.rcnt 6tr.c autorisés par rtassembléc Généra1e ale s actionnair€ §.
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2à 11 ttor:ne 1a cantion, simplc ou æIidairo; de 1a Société pour

EDBs.rrer lc palcmcnt ilc s ttcttc E cohtraotécs pa^r dlos ticrs soug fornc drobligations

ou .artrcmcnt of avali æ tous offcts d.c commcrce ou'garrrirtit Licxég-rtion d,c toutc§

oofl\rentiona' paseéo e awc alcs ticre; ainsi que (Ie tous angaêoment B oohtfaotéE par

ccux'.ci1 1c torrt loiequ|11 }e juæ utilo dàns tlrntérët do Ia Société.

25) 1I oonfère, sril y a. licu, toutco garantio s mobilières notam-

incnt ti:,tos }lypot hèquc s et toug nantisscmêntÉ sur lcs biens ile la. sociétér

26) 11 fonac toutcs Sociétôs et concourt à Leur fondation ; iI fait
à êce sociétés constituéc s ou à 'constituer aux conèitione q[r11 juge oonvena,b]e el

tous 64port e nrontrafnant pa.E rastrTiotion de rrobjet sociall iI rcuscrit, achète

et cèdé toltcs âÆfiôns, obligationsl..parts dc fond.dtour, part e drintérâts ct
tàus àroits qucloonquo s, ir intérce=c'ra société dan6 toutcs participetions ot

tous sJrndi eat s.

2J) tl c:rerrc toutes acij,ons judiciairÈs1 tant on denandant qur6lr

défcndànt .

6

. 2B) r} r'opréscnte le Société dang toutes opérdions dé faillite ot
alo riquidation, adhère à tous règrements aniâbres et-.à tous ooncord.antel fait

:
toute s rçmisee de dettee, consont Ia tral-s{onnation. ds oréancc en aoiÉoaar pa,rt

de Énéfi oiair.e "oB oBfiggt.iolis.

, ry) 11 autoqi se auÉFi touis tra.itée, traasactibns, oompnomi e; toue

aoquic scomc nt Ê at d.ésistementê, ainsi quo toutes dé1égationsl arrtériorités et

eubmgationsl a\rc c ou sars garantie 1, 9t toutes mainlev6çg d.r inscni.ptions, saisiosl

oppositions. of autrc s empûo henrc nt s, ava^nt ou a,près paiemcnü.

. :, 30) ff alcetc tes éiaüe dc cituation, les ini,ënta-iros et ies

oompte s qui i cirrent'ttrc eoumi s aux Âssembléos Généralc s des àctionnair.os, iI
stafue toute s propositions à leur faiæ arrotor ltordre du jour.
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AHTICLE 26 - æLEGATION DE P(I.JVGBS PAF I-E COi€EIL

Lc ConseiL d6lèguc les pouvoirs quril juge nÉcessalre pour

1a gestion de }a sociéTé au Président ct à un Directeur Géném1, nommé

par Ie Gouverncment de Ie Bépubliquc Popurlalre du BENIN.

A co titre, Ie Pfésidcnt et 1e Dir€cteur -GdÀ?!ml , qui poununt

ç6<.E&nes d6LÉSuer partiBllcmEnt leurs pouvoirs pourlbnt :

- ordonner.1es dépenses aff6rentes aux activitrls de 1a sociétÉ

! clons les limites du budget prévisionnel appr.ouvé,

- établir les projcts de règlement int6ricur et 1es statuts du

personnel;

- préparer los états prévisiornels des dépenses ;

- proposer 1e prugmmne dractivltés de Ia société ;

établir 1Ë biLan et Ies comptes annucLs de Ia société ;

- nünmer et llcerreier Ic- personnel conformément à Ia 1églslation

en vlEueur i

- ncprésEnter.la sociÉté à l!égard dcs tiErs et dans tous 1ee

actes de la vie civtlc.

Ils rcndront comptc du Conseil d 'Admlnlstrntion de lrexécution
i

dc leur ftrndet.

AFTICLE 2? - SIGI\IATI.FE SCT].ALE

Tours los actes corcerrunt Ia soclÉtÉ, décidés par Ie Conseil

ou erpageant 1a soci6tÉ vis-à-vis des tiere, oinsi que 1es retml,ts de

fonds et valeurs, 1cs tmnsports et déIégations, Ies rnandats sur les

calsses et adminlstrctions publiques et sur tous les banquiers, débiteurs

et dépositaires et les souscriptions t endos, acceptations ou acquits de

chèques et dreffcts de conmerce, sont signés par }e dir€cteur généml ou

par toute autre personne ayant, à cet effet eu de ce dernier Io dÉIégation

de pouvoirs.

.1.
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A.NSICIE 28.- IIARCIIES AIJEC rÂ scIElE

l) norte ooffæntion cntræ Ia Sooiété ot lrun dc æs jlùnirr-i strateurs,

soit èir€.ctement ou intlirectcuront, soit par un€ Iprsonne interposée, ttoit âtre

sor:mi se à lrautor.i.saüion préalable du Corlseil dlÂdmin:i stration qui awrtit les
ooronissaires.

Les ùispositions qui préoèalent ue ænt pas a,ppli oable s aux conrrrr!

tione norrnale s portant s:r les opérations de Ia Soolété ave c séa Clients.

2) II esü interüt aux lLùrlini stl:ateurs de oontrEcter, BouE

que lque forme que oe soitl tle s empn:nt s auprè B d€ Ia Société' dE æ fair€ oonsen

tir par elle un découvcrt en compte oourant ou a:.trernentl o-insi que ato fairê

oar+ioruler ou arrali scr par el}e leurs enga6emont s ar:.prèe des tiers.

3) Ia ou los commissaircs présentent, châgue a,nn6e, à lrassenblée

6énéra1e, un raplrcrt spéoial su.r lcs opélations . vi sée g aux alin6es qli 1oécèdento

/IRTICI,E æ.. mSFoN$ATIIJIIE XtrS nrtr4-rlrlstrMtEuRs ,

Sous r€so rr€ de ltapplication tle s allBpositionE légaJ.o s fixalt leur

rrcspons6bi.Iité en cag de feiU,itc ou d.e liquidz*ion juctioiairer dê Ia Société1 les

Âdmini strateurs ne contractent à ril:i son dc leuJr . gpstion ancune obligation

pcr8onnel]e ni soliC^jrc relativsmcnt aux enga€onent s iÙo lar Sooiété, ils ne Êont

rs sponsab le s que de. Irexticution de leur marralg,t.
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AFÏICLE 30 - BEWt\EHATIO! qJ COI\EEIL

Indéilendanment de 1à part de bÉnéfic.Bs attr:Lbuée au Conseil

d lAdmlnlstrution par l torticl'e 46 ci-après, les menûr€s du coreell d rAdminis-

tration peuvent recevolr à tltre de jetons do préserce, conformÉnent à Ia

Ioi, unc rémunération fixée annuel- t.ernent, dont I rimporhnce détermlnée par

l rAsseflblée Générule. cst maintenue ju.squrà décislon nouvelle.

Ces jetons de présenco sont porLés dans les frai_s génémux,

Le Conseil répartit entr€ ses membres, dc La fûçon qurll juge

convenabre, lcs rémunérntions fi)(es et prEportionnerles qui 1ui sont alrouÉes.

L rAdminlstmtcur qui Gum rôslIiÉ ses forctions en cours

drexcrcice, pour une cause quelconque, aurtt dmit au pror.ata du temps

à s.: part sùr 1es al-Iôcations rétrihutiv'es ou tantlÈrne proportionnels

recevrait contre administrzteur.

écouIé,

qur11

:ï7T,.T, 8 E V

C O M M T S S A IBES

AFTICLE 31 - COMMTSSAIBES AUX COI\/P1E§

a) L tAssenÈIée Gén6m1e Ordirnixe ctésigne, conformément à
..,

Iégislation en vigueur, rlcux (2) conmlssaires aux comptes, lrun Bur

sition dc IrEtat Bénlnôls, I rautre sùr prnposition dcs actlonnaires

IIs contrôlent les comptes rlc la soclété au rn:ins une fois par an.

1a

propo-

privôs.

. Leur mandat est de trois (S) ans

. Les cor,missoircd peuvent à touto Époque de Lrannéc opÉrer Les

üérificotions ou contrtles qu,its jugcnt opàortuns

. Les conrnissoires sont rééIlgib1es

. Ils ont drDit en cas drurteræe de convsque; ltAssEoÈIée Génér.ale

0rdinaire ou Extr-aordi-naire

,Ils peuvent se faire conmuniquer toutee pières ct effectuer toutes

vérifications sur place
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. IIs informent Ie CorEeiI d r Adnlnlstration des rÉsultats de

leurs contrûIes. Ils asslstent obligatoirement, avEc volx oon_
sultative, à 1a séance de fln d r exert,ice du Conseil diAdmtnls-
tratlon i

; Les conmissalr€s r€çolvènt une rémunérstjon dont l rlmportarEe

ftxée par I'Assenùtée Générale est rainteruJe Jusqurà déclston
nouvelle de sa part.

bJ LE CINT,{ISSAIFE DU GGJVEHI€MENT

Le contrtle de lrEtat sur la société. grexerce pr 1lEntremise

drun C.omtissaire du Gouvernement dont les pouvoirs sont dÉfinis pnr 1es

articles 31-32 et 34 de lr[Jrdonrtnce no ?4-,Â du 16 DÉlcetrf.ye 19?4.

Le Eonmissaire du Gouvernement est ronmé parrni res Adrnlni.trat.Urr

repréaentant 1 rEtat B.énlnoie.

En cas dB démission àu de décès drun Commissalre aux coflptes,

il est purvu à son rsmpl_acernent selon l-a même prucédure.

TI TBEVI
ASSEI,,ELEES GEI\IEHALES -

Dlspositione coîmunes aux diff érentB§ sortes d I AsEeflùIées

ARTICI-E 32 - PO,JVCITBS GET€HAUX OE L I AS€fuBI FF

CARÆTEFE CELIGATCtrRE DES DECI sIOÀË

L tAsse.TËL ée généraIe régu1lèr€ment constituée, reprÉsBnte

l runiversarité des actronnair€s. Erre est qr.nlifiée d.iordlnaire ou drextra-

ordtnaire sulvant l robjet de ses délibÉrBtlonÊ.

E11e peut âtre ordlnaire et o(trEordinair€ sl, elle réunit. IBB

condltlons nécessa1rcs.

I
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Les déIibérations de l'Asqemblée prises conformânent à 1a loi
et aux statuts, obligent tous 1es actionnaires, même Ies absents, Ies

- disàlijênta ed-'Ies indapbles.

ABTIÊLE 33 - ASEIALËES AN PEWEÀTT'ETBE'TOIWOGI..EE

'.- Les ectionralres sont réunis chaque année en AssenËlée dite

"Asé€mb1dE; GénÉrai-e Ordinalre Annuelle,', par Ie Eonsel1r,ütAûninistration

66rË',,.1g::c6urêrit des slx doi+ qLri.suivent la cl6ture de l rexereice aux Jour'

heure Èt lieLj indiqués,p6r. I{avis de convocâtion.

DES Assemtilées GénérËIes OrdirEires réunies extraordirnlrement

des AssembLéÉs Générales Extreordinalrês et'des Ass€.fihléés, ôs3_tmlléee aux

A-spenù]é.gs ..Cpl9-ti-tqtives, p€uv€Jnt être co-rnroquéeB solt par Ie Conseil

d I Aqmi.nistletion, FoJ.t. gr.Fe qui concernq Les _delJx pr€mièreÊ. et en cas

drurgerpp par. Ie C.onrmissalle aux comptesr

Eh outrer. le Conseil d . Adinilistration est tenu dans IÊs autrra

'cas que'ceu)< gfévus à }raliticle 42 ci.aprÈs de Dohvoquer .I rAesenôIée GénérEIÊ

lorsque Ia clenande lul .en est faite par des actionmires représentant Ie
qLrart au rDins du capttat.

ABEC|.E 34 -. _-c-s4oc4Irol!

..- , ." Sous résetve des -prescrtlrtions de la législation, viaant les

. . Assprb\ées extraordinaires autr€e que celles réuhleq æur la premièr€ fois,

. .1es- cornrocations aux AssertÈléBs Généra1es Ordinaires ou ExtraordinaLree

. sont- faites seize jours'au.moins' à lravance, sdit par un avis inséré dans

lrun des jourrnux, draÊroncæ légal,es du lieu du siège Bocial, soit çar

lettre recornnrandée adressée a-uï ac-tionnaircs eu dernier domlcite

qurils aurunt fait cormattre ; Bi 1a convocation a lieu Fr un avls, 1es

acti-onnaires qui en font la demande sont conrroqués à leur frais au ftryen

dB lettrEs expédlées dans Ie dé1ai inrpartl pour Ia conr"ocation de lrAssErlù]éÈ

IÉ (léIai ale oonvooa.tion peut âtre réatr:.it à hrit jourB sliL s ra€:it

d|As§êmb1ée orèina.ire conwquée ertraorrtlin^airement (pour statuen sur un ordre
, "4u jour a.rtrs gue ll4pmbaÈion ùee comptes arurue Is) ou a:r cleuxiàuo oonæ-

cdion. ./.
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Les aÿi E de conwcdion aru( trEseüb1ée s d.oirænt inèiqrer ffiEai_
rementr mais arreo préoi eionl lrbbjet de 1a rârnion.

sauf di epsitione 1égareè direoteoent ou inèirecteÉent ooatralres,

1es àot iô mâ-i re s réurri e cn ÂsserD.trléé, ténérale, sare rrobserration des forme s et

déLai§ pra §ofc.tà pour les èonvoe-s'tions lsuvent d.râJ.ibérer lra^|ablemeüt lolcque toue

res aetiomraires ænt 1résent s or æpréærràés à l, I rs eembré+ et .d. -lea dooanent s

1égarx ont été tems à 1+ d+spo.ition ales .agtionn+iree d.drs re6 ilelai.s i.nparti 6,

ÂRÎICI.E 35.- HgPnE SIITÂÎION ÂUï ÀsrsFhGx,F.Frs @IGRAüES

Les aotionnaire a. doiæntr _pour arrc i_r d,roit drassigter ou_ dg. æ

faire r=présenter à I r^ssemblce Oéuéra1e., ûtre inscrits a:r Las ægistree de Ia
sooiété $rinzc jours francs ær moi,o avant la date ale lrasÉmbrée.

' Toutefois, 1e 'Consei1. d !âdfii:Li straÉi on eqrra toujouro sril Iê
-juge oo ,enabre 1 Ia faorrté de r{ù:i'e 'cæs dérais et drd.}epterr ree.déptts ou

Ies traasfo:rt e ên delors de oÊ.ô ali,îi tee*

Chaque actloruai:ro leut æ fd.re rep:résenter à ltAsæûrb1& p"r
ua manrlatairc choisi parmi Ics antre s actionnai.:æ sr Les sociétés ou autree
personues morare s sont vc-Iabrernent représentée s soit pæ.to*te€ pe,.æüe s ûneut
qaalifl ée s r soit lar u11 marl.tâ.tâi rle ; Ies ferrc s mariée s, par le1r nari stILÉ
ont 1l aùrini stration de leur6 biens | les niasurs or: interdits par Ier:rs tuteurs,
Ie tout sans gulil soit nécÊssaire que Ie représentarrt de }a-persome Eorale,
Ie mari or Ie tuteua'soit pe rsonne llÊûdtt actioirnaire.

Lluorfrrritiel et Ie. rur.r1æopaiétaire y sont rep::éserrtés p4, 11L
dreux, müi des pouvoiJs de It autre ou pæ un Eland-ateile couüftrn.

La. forme de g pouvoirs e st d.étetrinaee pæ 1e_ ConseiJ dtA&ri ni s_

tration.



-n -

ABTICLE 36 - TEIüIE ET BTREAU ES ASSi/B|-EES

L rAssesÈIée est présldée par l-e Président du Consell d.Admlnis-

tmtlon ou par Ie Vica.Présldcnt, ou à leur défaut par un Admlnlst:Eteurr

Los deux merÈrcs de I rAaserÈlée présento ct occeptantsr représentânt

tont par eux-mêmes quc borrnc mandataires, Ic plus g"und mrüre dractionB

et sur lcur refus, ceux qul les suivent, dans LroTdr€ do 1a liste, Jusqu'à

lracceptation aont appelés à rcmplir les fonctions de sÊmÈûteurs.

Le burcntr désigne un secrétlire, qul peut êtrne ouesi prLs en

dehors des nembres de I rAsse[b]ée.

fI est tenu uno feuille de présence, énurgée par les actionrairEs

ou par feurs mardataires qui est certifl(.c par les m€ûbrEs du burenul

Gclle+i reste déposée uu siège soolol et doit être conrm.rnlquée

à tout r equÉrant.

FFIICIEsT-OBDBE DU JOUH

L'ordre du Jour egt arrêtd par le Consell d rAdministration si 1a

convocotion est faite par 1ui, ou par les commlssalres, si cB sont eux qui

convoquent 1 rAssenrblée.

11 nry cst portÉ quc lcs propositions émartnt du Conseil ou des

commissaires, ou cclles qui ont été cormuniquécs au C,onseil quinze Jours

au nuths ovant la convocation, au nEyen ue aernandg revêtues de Ia elgruturrc

dractiqnnaires reçrr6sentant au mj.ninum 1e quart du capitol eoolal.

Aucune proposition ne peut ôtr.e soumLse à l_ rAssenÈlée si eIIe
ne figur.e pas à }rordre du jour.

AFTICLE 38 - V[]TE ET MAJGITE

Dans toutcs les Assernblées, 1eB, actjonmtrr:s ont autont de voù<

qu'iLÈ possèdent ou repr6sentant draetions, sanB limitatlon, aauf 1cs

eicèptions prrivueE par 1a roi en n,atlèrp dlAseenbrÉe Donstitubive.

/a
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Les dé1ibÉmtions sont prises à,1o nnjorité des voix des

membuEs présents ou représentés, sauf pour les AsserÈrÉes Extmordinalres
dont les déclsions ctillvcnt être grises à Ia majorité prévue à lrarticle
41 ci<près.

AFTICLE 39 - PHIEES.VEBAUX ET E(TFATTS

Les déIlbémtions des Assenblées Bont constatécs par des

._ 
procès-verbaux irscrits sur un registr.e spéclal qui est Èigné par 1es

msrbres cornposant Ie burEau ou au noins Ia majorité drentre eux. Los

copies ou extmits de ces procès-verbaux son.L slgnÉs par Ie président

du Conscil d r Administrataon o, *" le Vice+résldent ou par un Admlnis-

trateur, et, après l_a dissolution de Ia sociÉtér par un liquidateur.

ÏI

Disposition Écial es aux Asscr,t Iées Génémles 0rdinaires

ABTICLE 40 . RJMUI,I - MAJ(nITE

Four déItbér.er valablemcnt, 1 rAsserblée Générale hLnrire
doit Être composée drun notÈrr d rac tionraires yeprésentant 18 quart

au nnins du cnpit:rl social. Si cette condition nrest FS remplie, IrAs-
ecnÈIûd Génémlc est cornroquéc à rruvcau sous 1es foïîes pr€scrites par

rrarticlc 33. Dcns cettc soconde réunion, les délibérotions sont vara-
blcs qucl que soit 1e nonÈre dractions représentées, mais e11es nÉ

pelwent porter que sur 1es objets mis à lrordrc du jour de 10 pr.emlère

réunion.

Les déIibÉmtlons de I rAssenblée hlnaire sont prises à la
nmjorité des volx des mcmbros présents ou æprésentés.

ABÏJCLE 4' PO.JVOIHS DE L t ASSEIALEE GEIERALE CRTT NAIBE

. i L tAsEenÈlr3e GÉrnèrale ahntrelle entend les *ppoj= du Conseil

drAûrinistftltlon èt du ou des connrissaires Eur la sttrntion de Ia
6ociété Eur 18 bilan et sur les corptes.

.t.
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Etle:discute; .et, s.i1'ÿ d lieù, àÈprouve Le bilon et 1es

cor6tes,.

La déIibémtion conten:nt upprcbbtion ctu bilon et des comptes

es! nulle si c-Ile nra pa6 étÉ prr:cédée de Ia lecttrrc du mpport cfu ou des

c_onrnissoir-cs/

ElIe filc Ie dividende à répartlr et lrernploi dcs bénéfices sur
1a prb@sition du Cônsci1 d,AdminlstmtiÉni EI1L norrflc, remplâce, rééIit

.ou rÉr.roque Lês DdmlnLstfateurs, Ieg conrniàéàires et mtiile, sr1l y a 1ieu,

.lp. . r.r,lndtions d r odririnistrateurs feiltes àitltre pr.ÿisriii. pon re
Conseil d rAdarinistraticn. 

,

EIIe fixe tes J'toos dg prêsgç.rce à alrouer au Ebnseil d.Admr.nis_
tration, Ia, rémunératj,on du ou des coqmisgaires, les chiffres,flx6s restant
maintcnss jusqu rà .dÉclsion contttirE. ;. i':r. .r

. EIle statue sur toutcs 1cs guesËions. portijcs à laordre du jorl..

ElIe donne, cn cas dtr boeoin, aux , Adnd.nlstràteur.s, Ies autorisa_
tÏi a: faire tollsrmarrhÉs ct troités avÊc Ia société et entend Ie compte_
rendu spécirl falt à cet cgard à 1rAsserôIéc Générale Ordlnaire Annuelle.

LrAssenËIée Génémfe.annueIle ou ,toute. autre AsserËIÉe Ordlnaire
peut statuer sur toutes autorisations et tous pouvoirs à dorner en vue
d I opérations déterminées cu Conseil d rAdmlnistmtion, en dehors de ceux
prévus par 1'ortictL z4ici-dessuslrt' d.oirr.ra" déItbéÿ?r et statuer eouve-'.,i- ',.-
ralnemént sur krus les tntér€ts de ta sociétÉ, sauf 1es cas prévus à

l,article 4G ci-agrès. Ji- r' -' r' il. : :'

. 1.) Affecter, soit à Ia constitutlon Oe reser,,res spÉciales ou
d9 fgnd; C 

r,Tortissenrent qqit à des.dépEnEÊs qure1le,]u.ge utiles à 1rlnté_

"êt lo,ll io.qiétéi ulî ,€ot tion .quelconque des bÉnéfr.ces socûru(;
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2o) Falre, r,rnc êstinEtlon nouveile des divcra ôIânents dË l'actif

socicl, Fun-/u que cctte éwlludtion 6oit 61ncèrE et jûstifiée et pernrise

plr les textcs en Vigueur.

3o.) BÉbtifiÈr Ies inexactitudes des bj.lans antérieurs
.1 '' :.j

40) oeclder 1o création et 1r énrlssi.on àrobllgationa hypoth&alr€s

ou . nonr

.50) B;lifier.LeF octesrque I.es Admihlstràtèùrc àurnlent pu faire,{
en dehore des limitcs dÉ. Lcurs pouvolrc pàui 1e biian db ]n *:ciété, pourvu

quE ces octcs nc.soient gçs contrêir€s ài]'a 1oi et' aux'étatÙts.

60) DÉcidcr par prélèvemcnt'sur.Ics bônéfices ou les r6serr.res,

lc. rerbûursement total ou partiéI prË voio de tirage au sort ou outrement,

de toLrt; Èu prLhtie dber irij ttohs' composànt 1êt roni" socicl et le remplacanent
:

des actions entiÈrement rrrtËoursébs par dbs actions dc iouissance.

Ji.-rr.r, r?o) ApptÉuvÉÈ oü ordonner'tous f,ctes de gestlon importante avnnt

]a mlge à exéoutiôn idÈsqüels id Conscil i'Ad.ini=t"otlon déslre 1'avls de

l-.rAsseflblée GÉnéf,.:l],e. it l' ' :

Et,' g6néralemcnL, prendre toutes réeolutlons dont,.l 'appllcation

ne conbtitùÈ pas ou nrentmtne pas directement ou indLrectcment uno rodifi-

rrr
Disoosii'ions Soéciales

Aux AssenÈI ées GÉném1es Extrooïdlrullr€s.."-î-----Î

AB CLE 42 qJORUI,I. HÀ]ORTB

L'AgsenÈlÉe GénÉrntc Exh'aordinoire se corEoge de tous lcs

dctionnaircs , môme de ccux propriéttrir.Es dtunc seule action.
al

'E1le ôrdst rÉgüIièiemcnt conètituée et ne déIlbère valablt[tent

qqtautÂnt. quf elid.'est corriposéé otoct-ünrnfres représentant au noins Ia

./.

cation aux statuts. dc l.n soclét6.



moitié du Gapital social, déduction faite des actions qul sont pr.i.vées

rlu drcit de vote en vertu des disposittons rÉgisratives ou. règ1 enentn ir.es.

Toutefois, 1c capitar sociar qui doit eh-e teprésenté pour ra vérlfication
: ..j

des apports et avantages particuliers, ne comprend pos.1e6 octione appar.-, ],,
tenant à des pcrsonnes qui ont fait l tapport ou stipulé les ayantages

ÉaiÈiculters sounis à l,apprôclation de l rAssenblée.

!i' 
Si une pr-emière Assenblée ne réunit paEl re quorum, de nouvelJ-es

r":l'-
ABse ùiÉbs, à quorum ré.!rits, peuvent êtze convoquées et per.ryçnt déllbérer

valoblement en.se conforfiônt aux Fircscr:ilptiohs dè 1a'I6glslation en vigueurs

Les déIlbérations des AsscrËIées Gônér:ates Extmordirnires sont

prisçs à 13 majorité des dcux tiers dcs voLx dès membres présents ou

reprôscntés, étant rappeié que, dons lee AssenôIées appelées à vérifler les
apports n i a dmLt qu r à rllx voix, tant en son nr:ir pcraornel que comne

rnandateiro. :

; Lc lextç dqs rÉsol utions,.proposécs âü votc drune Asscr,ùI Ée

GénÉr:Ie Extraprdinaire dolt être, rtenü à-Ia aisÈo'sition des àctionmires
du siÈgo social, q,uin-pq .jours au nolng ar.rint ia dnte dc le rÉunion de Ic
orçmière AaÊenb1ée.

AETICLE 43 - PûJVMRS tE L'ASSEiELEE GET{EBALE EXTBAMÛINAIRE

L,AssèÉIée Génémle Extraordlnoire peut, sur 1a prEpositlon du

conseil d'Administmtion ou do son prdsicrcnt, apporter aux préscnts s tetuts
toutes rbdifications qucrreB qu'erlcs soient, oà*=uu" par rcs lola cn

vigueur. ËLle ne peut toutefois cr*nger ra mtiomrité de ra socl6té, ni
augmenter les engagements des ac tio nnalr€s.

EIle peut notanrrent clécider sans que It énqmération ci.{près
ait un caractèrc ]imitatif

L I augrnentation du capital social ou sa rfur.rction par toutes

voies rrconnues licltes par 1o Ioi..
-./
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La division du copital social cn actions drun type autrc que
'':i

celui ci-dessus fixé, Io rliminution du nonbrr de titres par Leur réunion,
,,,:

1o tout dans les limltes irnpoEées par 1cs textes en vigueur.

L..g roÇ{ficption de la répartitlon des bénéfices. et. de I'actif
soc ia.I .

La création et 1'émission

avDntages sur les autres actions ou
t.i.
sur los bénéfices, soit sur ltactif

droctions Jouissant de cerhine
:_ i.

conférrnt Ces droits d rantérLorité

sociaL, soit sur les deux.

solt
.lL.r-ir..'.i"

ii
La norliflcation des règles de cessibilité des acH.ons.

La créatlon des parts bénéficioires et la déterïnlmtion cto leurs

rlruits.
: ,, -,Lo tmnsf;ornntion de Io société'en société' de tout€ autrc forrne,

notanrnent en sociÉté à responsabilité limitée,

,, r.:.,, La prorogotion ou réductf.on de ,di.rrée; 1a dissotution anticipée

de }a' socl6té.

.-. - Ln fuslon ou Ia iéunion totale ou ptrtielle avec drautres sociétés

constituées ou à constituer.

Le tr-nnsfcrLr..Ia location ou.la vente à tous tiers ou lrapport.li

à toutes soclétés dc s,.s bicns, drolte et obrigations lorsque ees opérotlons

. entminent une îbdiflcetion de Itobjet social,.
:,:,

. . . La npdification partlellc ou totqle de 1lobJet social

LC chf,ngement de déromi.natlon de la société 
,

Le tmnefert du siège sociel rlens une autre locnlité
La diminution ou l ranr:rtissemcnt toü:I ou pnrtiel du capltol

social.

La nodificction du capit:1 cn unc nonnal-e autre que IE frirrE

€FA

La nodlficatlon dé 1a composition dE i tAssentléc Génémle

/Ordinaire
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Sn soumission à toutes dispoaitions légisLatives run rétrtoctj.ves

de plein dmit.

Toutes nodLficatloirs ou extenslons à titre pertranent des pouvoirs
..:, .- .,, ..i

du Conseil C rAdministration

Toutes modifications Iégalement possiblcs, relatives à Ia
; I i. ''r. i . '1 -., '.'' :

composition des Assenblées, 1a supputabion des r.roix, ou nonÈrE

dos admLnistmtcurs ct deg octions qurils doivent poeséder pour r€mplir

leurs fonctlons.

T I T H E VII

Atlf\EE STEIALE- I I\NENTAIBES
:'*-- î:1--'---:ï.1:-i'-

BEI\EFICES - REEEB\ES

ARTTCI-E ZI4 - ANI\EE SCEIALE
--,.--_--j---:-.

Lrannéc socialc comnence 1e prcmler julLLet.ct finlt Ie trento
' l-. ,, ,,,;. , ' r lr,r_ i "' '

JUan.

.,4[tr-cl5 €,rIS§-trSE

11 cat éËbli, à Ii fin de chaque Jnnéê sociàIe, par lsa soins

, Cu ÇpnScil d iAdmin:isÈratlon, un inventairer.,un cornpte cte profits ct pertes

et un bl[an.. Le Consei] d?Admini.stnation étûb1it cn outr€ un mpport sur

la marche de la,socltitÉ Fendant I'année sociale, qui est préscnté à

.J, 
rAssenÈIée Générote. ,. i : ,,

Lc tout est mis à Ia Cisposition des Gbnrntssafi.es aux comptes

le quaruntièmi: jour au plus bfil avant l'Assentii é" Générol", ces m&rrcs

bièces' doivent ê.tro coirmuàlqu#s 'aui actlbnnaii,es, confoimément aux prEs-

criptlore dc Io Iégislation en vigeur.

ABTICLE 46 - FEPAFTITICN ES BET.EFICES

Les proÈluits rlB I r ÈxéTcicÉ Social constatés pof l rlnventalrp

annuel , dÉduction faite des frais gÉnér=ux et dcs cholges socialcs r cle

tous rinortissrrlnt" uo l,actifËfràt toutÀ provisions pour risques

.t.

,.iri

i r,

:--EI!:48
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quelconques, eonstituent 1,es bénéflces nets.

Sur ces b6nÉfices, il est prÉIevé :

ltJ 9I,q pqur cent,pour constituer Ie.fonds de réserve léga1e.

Cc prélèvement ceEse dretr€ obllgatplr€, 1ôrsque Ie fonds de résenre

atteint une sonme égale au dixiÈrne du capltal social, et reprend son

cours lorsuue- oour une causc ouelconquc..la réseruc est descendue aur--:'
dcssous rle ce dixième.- -- r'

2oJ La sonnne nécessaire pour fouryrlr aqx octipns à titre

dtintérOt ou prcmier dividcnde, Êix pour cent du nr:ntant libéré et non

rerboursÉ clee acr:ions, sans qucr, el Ies bénéfices drune année ne frEÿmet-
'" 1. ]-i . , i. 

" ' 'r

taiEnt paa ce pàleinènt', 1cs actlonrnires puissent réclamer sur }es

bénÉfices des annÉôs subséquenteÊ.

i ., .... ..1. 1.'. ,:

Puis, l rAs6enb1Ée Génr3r:ale, sur 1a prorlositton du Conseil

clrAdministmtlon, peut décider Ie préIèvement dcs sormes qurelle juge

convemble rle reporter à nouveou ou draffecter à i:ous fonds de réserve;

de prévoyance ou cl râftrrtissement supplénentbfu:e ot pIr.re parblcul ièrernent

à. up f,onds d'onortiçeement ttes actlohs.

. Le surpluâ dcà bénéficos cst fépartl comine sult :

Dix pour cBrit au Conscll rliAdminis Bhtion

- ct:Ic solde aux ocüionrnlrcs.

Lc tout clans 1es cordltions ét sôus 1cs réservcs stipulées

, L'AÊsulblÉE Générale pouraE tûuiourB, Ér-m Ia Prbposition

au Consçil d'Administmtion, dÉclder clu rcpcir-,: à 1 I exerc:iie gulvant de

Ia totalité ou tl'une fmctlon quelcionque des bÉnéfiuee, nllne sl lrintér€t

statu+-aire de six pour cent ntest pas servi ou servi partlellelîEnt.

AH]f,CLE 4? - PÆEI€NT EES UTWENEES - PBEEtrBIPIIü{S

, LT paiement des dir4lclendes se fait aruluellemPntr

et coisscs rJésignées paf ]Ë'ôonse;J, d rAdminlstmti.on.
r, ..

aux époques

I
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Les dividendeE ncn touchés pour une câuse quelconque sont
ll.:

firoscfits conforn-ément à La lolr

Tous lntérêts et diviàànâèe règuLlèrenrent perçue ne pBUVent ètre

,1tlbjqt de ,rappoTt.,or; dg. r€stitutiôn.

TITBE VIIT

uISSTLUTI 0N,- LIq..IIOATION

AFTITLE 48 - PERTE bES TBIIIS SI.JAFTS DU CAPTTA. g(ETAL
rrl

A toute 6@que, l rAsscnÈIÉe gtrnérale 
"j.t 

oorUi*i"" peut, sur 1a

prcpositlon du Conseil d rAdministrotion, prononcer 1a dissolution anticipÉe

de Ia société.

En ccs .çle pprtc des trcis quarts du capital sàciEi1 , le Consel-I
'': t

cl iAdministration est tcnu, conformérnent à 1a 1oi, de convoquer 1es action-
naLres en'ASsemblée Généiule Extraordineirc, à 1.effct de clÉçider srLl y a

'Ileu de continuer 1a soeiétj.: ou r1e pn:rorner sa cllssolution ontlcipÉe.

A défnut, 
-fr 

r lgs AdminlstratEurs de réunir cétte AséBnÈIée,

conma dans le cas où cIIc nrauralt.pu ge consrtituer ,réguLl.èrement, tout
lntéress6 peut dcmander la dissolutlon de le socié,tÉ dorrant. rcs tri"bunaux.

La résolution de l rAsscnËIéc serE., d,ans bus. 1es cas rendue

publique.
:j

Après 1a clissoluti.on de 1a société, il ne peut êtrc opposé rJo

sE,eL1és 'ni exigé d'autr6 inventalres quc coux feitg en conformités des
,;I

Etrtuts.

i".t.

'rl il

r'1,'!:
AÈTTËI.E 49 - L]GUIDATION

.,,,,
-4^ l- I cxÈiration de Ia société ou on ca: de digsolution anticipée,

- I rAsierùIée Gélrérale règIe sur la proFosition du conseir .ri rAdmini-stmtion
, ,, t

Lc roCc . de liquidhtion ct norme un ou pI usirrurs lLqul-dotours,r. i ,qlle pout
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instituer un Comlté en Conseil rlc liquidatlon-:
rémunération fi-xc ou prrprtJüiÇnncl-le.

ellc en déterrnlhe Ia

La nomlnatlon des llquidoteurg rnet fin aLD( pouvolrs des

Administmteurs et des C onrnlssaiitpl'i.

Si aucun dcs Adninlstmteurs ntétnlt en forrtion;t',ItAeseryblés,] :

qui semlt rppelée à nonmor 1c ou lcs premiÊrs llquldateurs, ou sl l,e

eoclété étznt dissoute, i1 nrcxlsElt. pI Lrs aucun liquldatcurr l rAs6enÈIée

qui gemlt appelée à nôrnmer IÈs rbuvooux liquirlatÈurs pourToit être convo-

quÉe par l,'actionnaire Ie plus ciiligent, cefut-ct ns f0t-ü proprlétol.re

que dt,une seuLe. aotiona

Pendant tout Ie cours dcr fa f iquldàtlon, 5rsqujà r*o"..""
rlécisiôn contfalre r tousrles dldments clq lractif soÉial ron encore r€p3rb

tis, ciontinuent à, cbtneürbr 1o propriété de 1têtre nbml et collectlf.

' Pendent 1a liqutdation, les pouvoirs de I rAsaenÈIée Génémle

côntinùent conime pcnda.nt I texlstcnce de Ia société ; cette Asspmblée cat,

' 
I I i'-

Btluf les cns prévus au truisième :11néâ tlu présent orticle, convoquôe par

l-e ou lrun des tr-iquidatburs i e1}c est préélclée par 1e ou lrun de ceux--ci

et en cas drobscnce cu d I cmp0uhement clu ou rles liquldateure en fonetions,

rle rnâire que stil n'y o ot"cun liqul.datdur'én exercice, l rAsserï61ôc éIlt eon

Présirlent.
r ., i-,. 'J l

E1Ie confèrc, sril y a 1leu tous pouvoirs spriciaux ôr»( llquido-

teurs elle arlprbuve les comptes de 1a llquidabion et donne d&harge aux

liquidotÉuYa.

Los liquldateurs ont mlssion de nialieerr, rnûmc à 1'amiab1e,

tout lractif ûDbiller et innrrbilier de la soclété ct d | éteindre 1B passtf.

Ecuf les reêtrictions que lrAssEnÈlée Géném1e peut y apporter,

lls ont à cet effet, en vertu de leur 6eu1e qualité, Ies pouvolrs 1Bs Flus

étgndus, d I après IeE lois et usages dr coîmer6e, y compris ceux de tmiter,

,1.
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tmnsiger, comprumettre, conférer toutes garuntics rnêrte hypoth&aires'

eril y a lieu, et consentir ,fvec ou sans constatation de paiement, tous

déslstenents et noinlevées. E:r outro, avec I routorisotion de I'AsserÈLée

Génémle, ils peuvent fl1lr€ lcr tmr,ÉFcrt et Ia cosslon à tous particulier€

ou à toute autro soclétér gol,+,_,pirl voio drapport, soit autr€mcnt, do

tout ou prrüio dos blens, droits, ôotiortB of obllgatlons de Ia société

dissoutc, et ce contrc des tltrqs, pu flas eaoèccs. 1ri1 .

' ' I :' Sauf üëcisiori, conti"clrel).üàns' 1c cléLibér-ction qui 1es rrnme,

iès liqu{ttdteut'é, per:üctit aEtr ensenÉile tlu sépariim€ittti

Làs 1lqdtdrtcu'id tlolüont convbquer L,'Asscnblée. lorequ'ils en

sont roquie par un gtEupe d'iictlonnoirresi rEpniBentanii 1e cinqul'me au

noins'du cepitbl, et meùtrc à Ilordre dü,jour 1ô guesttcih sign:rIée pnr

ce grbupe,

: Fcuto po-r Bux de se corforrner à cette demande dons 1es trente

:jpuf€ dç ccLlc.cl, Ic grruupe pqut convoquer rllrcctpqre.nt l rAsserüIéé.

'1 L tAsscnÈIée eera présidée dans coê deux cog par lrun des

jËctionnrlres ayàht pruvoqué la réunidn. :

L'actif rla 1o société dissoute servim dtobonl à paycr 1c

passif et le.s clurgcs soclalcs, puls à rurûourser aux actionnair€s Ie

nbntant libÉrÉ ct rüf,n aîErti clu capitol 6ocia1.

Le surplus Cu prodult de 1o liquidotion sem répartl aux

actlona par éga1ee parts entr€ el1c6.

Si 1es tltres composant }e rrortefeuilLe sont répartis entrc

Ies oyante-dmit, ils devrbnt accepter leur part en mture de ces titrcs

draprÉs les ÉvoLuatlons qui en auraient ÉtÉ faites par l rAsselttléB

GÉnérale Ordimirer

I
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ABTTq-E 50 - COffiflATt$IS

'En cas 'in o.m tÉéüu.o,is perioÀnt Ii'Ëilstence de La société

ou pendaÈi Ie êours rle'sa iiôutdatton, '- soit entre 1es 
'âctionnalres et

,lc sogiÉt6,.soit entre -les. açtjonnaLreq eux4êmes, tout actionnalre doit

fnLre Élection. de domiBile darlF Ic rePFor! -du Tr{bunal ,çompÉtent du sIège

sociol, et,touteg tpslg1qtlons et slgnlflcatlans slnt r€9uIlèrement

. notif |ées à co dom .i.gilcr 
' ,, , ,., , . ,. ,

' : A tléfaut clr'61r"aron .ie domicile, 1Bs ncitificotions ot slgniff&

catione sont fattes au Parquet du Procureur dc Îa Bépr-tiique près lc

.f,ribunal civll rlu lieu du siègÊ socidli,le domiciLe éIu formsllcment ou

'implicitomeÉt entrallne, atH.bution rle juridlctlon àr,x Tribumux compétents

Cu siègc cle.Ia sôc1été altnyme r tant on derrro.ndant qu'en défendant.

t"

'' lttm r*
'i:i::, l,t i.

,, :']. :r : '


